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Chers Actionnaires,  
 
Nous vous avons réunis en Assemblée Générale Ordinaire et Extraordinaire afin de vous soumettre les 
résolutions suivantes : 

 
ORDRE DU JOUR 

 
De la compétence de l’assemblée générale ordinaire 

 
1. Examen et approbation des comptes sociaux de l'exercice clos le 31 décembre 2021 ; 
2. Examen et approbation des comptes consolidés de l'exercice clos le 31 décembre 2021 ; 
3. Affectation du résultat de l'exercice clos le 31 décembre 2021 ; 
4. Rapport spécial du Président du Conseil d’administration sur les conventions réglementées et 

approbation dudit rapport ; 
5. Fixation du montant de la rémunération annuelle globale des administrateurs ; 
6. Autorisation à donner au Conseil d’administration à l’effet d’opérer sur les actions de la Société ; 

 
De la compétence de l’assemblée générale extraordinaire 

 
7. Délégation de compétence à consentir au Conseil d’administration à l’effet d’émettre avec 

maintien du droit préférentiel de souscription, des actions et/ou des valeurs mobilières donnant 
accès à des actions nouvelles de la Société ; 

8. Délégation de compétence à consentir au Conseil d’administration à l’effet d’émettre avec 
suppression du droit préférentiel de souscription, des actions et/ou des valeurs mobilières 
donnant accès à des actions nouvelles de la Société conformément à l’article L. 225-136 du 
Code de commerce, notamment dans le cadre d’une offre au public ; 

9. Délégation de compétence à consentir au Conseil d’administration en vue d'émettre des actions 
et/ou des valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles, avec suppression du droit 
préférentiel de souscription au profit d’une catégorie de personnes ; 

10. Autorisation à donner au Conseil d’administration à l’effet d’augmenter, conformément à l’article 
L. 225-135-1 du Code de commerce, le nombre de titres à émettre à l’occasion d’émissions 
réalisées avec maintien ou suppression du droit préférentiel de souscription ;  

11. Délégation de compétence à consentir au Conseil d’administration à l’effet de procéder à 
l’émission réservée aux salariés adhérents d’un plan d’épargne entreprise, avec suppression du 
droit préférentiel de souscription au profit de ces derniers, d’actions et/ou de valeurs mobilières 
donnant accès à des actions nouvelles de la Société conformément à l’article L. 225-138-1 du 
Code de commerce ; 

12. Autorisation à donner au Conseil d’administration à l’effet de procéder à des attributions gratuites 
d’actions au profit des salariés ou mandataires sociaux éligibles de la Société et des sociétés 
liées ; 

13. Autorisation à donner au Conseil d’administration à l’effet de consentir des options de 
souscription ou d’achat d’actions aux salariés ou mandataires sociaux éligibles de la Société ou 
des sociétés liées ; 

14. Délégation de pouvoirs à consentir au Conseil d’administration à l’effet d’augmenter le capital 
social par incorporation de réserves, primes, bénéfices ou autres conformément à l’article L. 
225-130 du Code de commerce ; 
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15. Autorisation à donner au Conseil d’administration à l’effet de réduire le capital social par 
annulation d’actions ; 

16. Désignation d’un Commissaire chargé de la vérification de l’actif et du passif de la Société 
conformément aux dispositions de l’article L. 228-39 du Code de commerce. 

 
Les rapports du Commissaire aux comptes et le présent rapport du Conseil d’administration ont été mis 
à votre disposition au siège social de la Société dans les conditions et les délais prévus par la loi. 

 

I. MARCHE DES AFFAIRES SOCIALES  

 

Impact de la situation en Ukraine  

Aucun des partenaires ou des fournisseurs de la Société ne se situe en Europe de l’Est ou en Russie 
de sorte que l’activité de la Société n’est pas directement impactée.  

Néanmoins, l’invasion de l’Ukraine par la Russie en février 2022 a donné lieu à d’importantes 
répercussions sur les marchés financiers et sur le prix de certaines matières premières, et va impacter 
l’ensemble de l’économie mondiale. Dès lors, la Société pourrait faire face à la hausse des prix et être 
confrontée à des difficultés quant à l’approvisionnement de matières premières, notamment des 
composants électroniques et optiques dans le cadre de la production de l’Ikoniscope20. 

En outre, dans la mesure où la Société assemble ses instruments dans son usine de New Haven, aux 
États-Unis, elle pourrait subir une augmentation des frais de transport et, en cas d'aggravation de la 
situation, rencontrer des difficultés pour expédier les instruments en Europe ou dans d'autres pays. 

La Société prendra toutefois des mesures pour limiter le coût de ses matières premières en passant 
des commandes groupées à ses principaux fournisseurs et en constituant un stock raisonnable des 
pièces qui pourraient devenir plus difficiles à récupérer. 

A la date du Rapport Financier Annuel, la Société n’est pas en mesure d’évaluer la répercussion de la 
hausse de ces coûts et des difficultés d’approvisionnement.  

Impacts liés à la pandémie du COVID-19  

En 2020, les mesures de confinement et la fermeture des frontières liées à la crise sanitaire du COVID-
19 ont eu un impact sur le cours normal de l’activité de la Société. Par ailleurs, la pandémie de COVID-
19 a eu un effet significatif sur les diagnostics de pathologies en 2020, principalement au cours de la 
première et de la deuxième vague, et partiellement en 2021. Alors que les tests COVID-19 étaient de 
plus en plus demandés, les recherches d’autres pathologies jugées moins urgentes ont souvent été 
mises en attente. Cela a entraîné une réduction du nombre de tests dans les domaines où Ikonisys 
opère et donc une réduction des revenus pour le Groupe et ses clients. 

Certains clients du Groupe ont continué d’utiliser l'Ikoniscope mais en réduisant la couverture du contrat 
de maintenance, tandis que d'autres ont décidé de fermer leur unité de pathologie et d'externaliser la 
réalisation de certains tests. Si la pandémie devait atteindre à nouveau les pics de 2020 ou 2021, il est 
possible que les laboratoires interrompent à nouveau les tests de pathologies afin de pouvoir répondre 
à la forte demande de tests COVID-19. Cela pourrait amener les laboratoires à décider d'interrompre 
leurs contrats de maintenance sur les instruments Ikoniscope, à ne pas renouveler les licences des 
applications logicielles fonctionnant sur l'Ikoniscope20 ou, pour ceux qui envisageaient d’acheter 
l’Ikoniscope20, à mettre en attente l’achat de ce nouvel instrument.  

Avec la campagne de vaccination et la baisse de la létalité des nouveaux variants, les tests de 
pathologies ont connu un retour en force et de nombreux laboratoires ont eu du mal à faire face à 
l'augmentation du débit. Ces difficultés pourraient constituer une opportunité pour Ikonisys, puisque de 
nombreux laboratoires seraient désireux d'automatiser leur flux de travail manuel en pathologie et, grâce 
aux revenus des tests COVID-19, pourraient avoir le budget nécessaire pour acheter un système 
Ikoniscope20.  
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Activité sur l’exercice écoulé 

Le 13 juillet 2021, Ikonisys SA a réalisé avec succès son introduction en bourse sur Euronext Growth 
Paris, réalisée via une offre globale, comprenant :  

− une offre au public en France réalisée sous la forme d’une offre à prix ouvert, principalement 
destinée aux personnes physiques (l’« Offre à Prix Ouvert » ou « OPO ») ; 

− un placement global principalement destiné aux investisseurs institutionnels (le « Placement 
Global »), comportant : 

• un placement en France ; et 

• un placement privé international dans certains pays hors de France, à l’exclusion notamment 
des États-Unis d’Amérique. 

L’introduction en bourse a permis à la Société de procéder à une augmentation de capital de 4 millions 
d’euros via l’émission de 700.000 nouvelles actions ordinaires. 

Le nombre d’actions ordinaires attribuées dans le cadre de l’Offre était le suivant : 

− 544.044 actions ordinaires attribuées dans le cadre du Placement Global, représentant 3,1 
millions d’euros, soit 78% du nombre total d’actions attribuées ; 

− 155.956 actions ordinaires attribuées dans le cadre de l’OPO, représentant 896.747 euros, soit 
22% du nombre total d’actions attribuées.  

Les actions de la Société sont négociées sur le marché Euronext Growth à Paris depuis le 19 juillet 
2021. 

L’exercice 2021 marque également l’annonce des premiers résultats de l’étude réalisée en collaboration 
avec le Carole and Ray Neag Comprehensive Cancer Center de la faculté de médecine de l'Université 
du Connecticut (UConn), sur la capacité de la plateforme de détection de cellules rares Ikoniscope20 à 
dénombrer des cellules rares en général et, en particulier, des cellules tumorales circulantes. Il en 
ressort également que les cellules T spécifiques de l'antigène jouent un rôle central dans l'immunité 
contre les cancers et les agents infectieux (tels que les virus) grâce à leur capacité à tuer les cellules 
malignes après reconnaissance par le récepteur des cellules T de peptides antigéniques spécifiques 
présentés à la surface des cellules cibles. 

Le 30 septembre 2021, la Société a également annoncé avoir recruté un directeur commercial pour le 
marché américain afin de prendre sous sa responsabilité l'accélération des ventes d'Ikoniscope20 en 
renforçant la présence de la Société dans de nouvelles zones géographiques tout en optimisant la 
stratégie marketing et commerciale. 

L’activité du Groupe a été soutenue en 2021, du fait des multiples projets engagés et des avancées 
technologiques associées. Cette activité a commencé à se refléter dans les revenus du Groupe, qui se 
sont élevés à 464.000 € environ sur l’année 2021. Cependant, du fait notamment des dépenses 
d’exploitation importantes liées à la mise en place de la nouvelle structure commerciale et aux coûts 
liés à la restructuration, le résultat de l’exercice 2021 s’est néanmoins soldé par une perte de 571.000 €.  

 

II. APPROBATION DES COMPTES ET AFFECTATION DU RESULTAT 
 
1ère à 3ème résolutions (à titre ordinaire) 
 
Les premiers points de l’ordre du jour portent sur l’approbation des comptes sociaux (1ère résolution) 
et des comptes consolidés (2ème résolution) de la Société pour l’exercice clos le 31 décembre 2021. 
 
Les comptes sociaux au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2021 font apparaître un résultat 
déficitaire de 342.895,72 euros.  
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Les comptes consolidés font ressortir un résultat déficitaire de 571.269,15 euros, au titre du même 
exercice. 
 
Les comptes présentés ont été établis, conformément à la réglementation en vigueur, en référentiel 
IFRS s’agissant des comptes consolidés et en conformité avec les dispositions légales et 
réglementaires françaises s’agissant des comptes sociaux. 
 
Le rapport de gestion du Conseil d’administration expose l’évolution de l’activité au cours de l’exercice 
écoulé. 
 
Par ailleurs, la 3ème résolution vous propose d’affecter le résultat de l’exercice, qui s’élève 
à - 342.895,72 euros, au compte « Report à nouveau » qui s’élèvera en conséquence à -342.895,72 
euros. 

 

III. APPROBATION DES CONVENTIONS REGLEMENTEES 
 
4ème résolution (à titre ordinaire) 
 
Nous vous demandons de prendre acte de l’absence de conclusion des conventions visées aux articles 
L. 225-38 et suivants du Code de commerce conclues au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2021 
et d’approuver les conclusions du rapport spécial du Président du Conseil d’administration. 
 
 

IV. REMUNERATION DES MANDATAIRES SOCIAUX 
 
5ème résolution (à titre ordinaire) 
 
Il vous est demandé de fixer le montant de la rémunération maximum annuelle globale des 
administrateurs à la somme de 70.000 euros au titre de l’exercice 2022, qui sera librement répartie entre 
les administrateurs sur décision du Conseil d’administration.  
 

V. AUTORISATIONS À DONNER AU CONSEIL D’ADMINISTRATION POUR OPÉRER SUR LES ACTIONS DE LA 

SOCIÉTÉ 

 
6ème résolution (à titre ordinaire) et 15ème résolution (à titre extraordinaire) 
 
Dans le cadre de la 6ème résolution, et conformément aux dispositions des articles L. 22-10-62 et 
suivants du Code de commerce, il vous est proposé de conférer au Conseil d’administration, 
l’autorisation de mettre en œuvre un programme de rachat par la Société de ses propres actions. 
 
Cette autorisation serait donnée pour une durée de 18 mois à compter de l’Assemblée Générale. Elle 
permettrait à la Société de racheter ses propres actions en vue : 
 
- d’animer le marché des titres de la Société, notamment pour en favoriser la liquidité, dans le cadre 

d’un contrat de liquidité ; 
- de mettre en œuvre tout plan d’options d’achat d’actions de la Société ; 
- d’attribuer à titre gratuit des actions ; 
- d’attribuer des actions aux salariés au titre de leur participation aux fruits de l’expansion de 

l’entreprise et de mettre en œuvre tout plan d’épargne d’entreprise ; 
- de conserver des actions en vue de leur remise ultérieure à titre de paiement ou d’échange dans le 

cadre d’opérations de croissance externe ; 
- de remettre des actions lors de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant accès 

au capital ; 
- d’annuler tout ou partie des actions ainsi rachetées afin de réduire le capital ; 
- et, plus généralement, de réaliser toute opération autorisée ou qui viendrait à être autorisée par la 

loi ou toute pratique de marché qui viendrait à être admise par l’AMF, étant précisé que les 
actionnaires de la Société en seraient informés par voie de communiqué. 
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Cette résolution prévoit que les rachats d’actions pourront être réalisés en période d’offre publique 
uniquement dans le respect des dispositions de l’article 231-40 du Règlement Général de l’Autorité des 
Marchés Financiers. 
 
La résolution présentée prévoit un prix maximum d’achat égal à dix euros (10 €), sous réserve 
d’ajustements.  
 
Le nombre maximum d’actions pouvant être acquises par la Société est limité à 10% du capital et le 
montant maximum des fonds susceptibles d’être investis dans l’achat de ses actions est de cinquante 
millions d’euros (50.000.000 €).  
 
Dans le cadre de la 15ème résolution, nous vous proposons de conférer au Conseil d’administration 
l’autorisation de réduire le capital social par voie d’annulation, en une ou plusieurs fois, de tout ou partie 
des actions de la Société rachetées dans le cadre de toute autorisation donnée par l’assemblée 
générale des actionnaires en application de l’article L. 22-10-62 du Code de commerce, dans la limite 
de 10% du capital social par période de 24 mois. 
 

VI. MISE EN PLACE DES AUTORISATIONS FINANCIERES 
 
7ème à 14ème résolutions (à titre extraordinaire) 
 
Nous vous proposons de doter la Société des autorisations financières lui permettant d’émettre des 
actions ou des valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles et de choisir, en fonction des 
conditions de marché, les moyens les mieux adaptés au financement du développement de la Société. 
 
Nous vous demanderons de consentir au Conseil d’administration, pour certaines de ces résolutions, la 
faculté de supprimer le droit préférentiel de souscription. En effet, selon les conditions de marché, la 
nature des investisseurs concernés par l’émission et le type de titre émis, il peut être préférable, voire 
nécessaire, de supprimer le droit préférentiel de souscription, pour réaliser un placement de titres dans 
les meilleures conditions, notamment lorsque la rapidité des opérations constitue une condition 
essentielle de leur réussite. Une telle suppression peut permettre d’obtenir une masse de capitaux plus 
importante en raison de conditions d’émission plus favorables. 
 
L’objet de ces résolutions est précisé et commenté plus en détails ci-après. Par ailleurs, il est rappelé 
que le capital social de la Société est entièrement libéré. 
 

• Augmentations de capital avec maintien du droit préférentiel de souscription 
 
La 7ème résolution permettrait au Conseil d’administration d’émettre des actions ordinaires et/ou des 
valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles de la Société avec maintien du droit 
préférentiel de souscription des actionnaires. Les valeurs mobilières donnant accès à des actions 
nouvelles de la Société qui seraient émises en vertu de cette délégation pourraient notamment consister 
en des titres de créance ou être associées à l’émission de tels titres, ou encore en permettre l’émission 
comme titres intermédiaires. 
 
Le montant nominal maximum des augmentations de capital social qui pourraient être décidées par le 
Conseil d’administration en vertu de cette délégation de compétence ne pourraient excéder la somme 
de cinquante millions d’euros (50.000.000 €), étant précisé qu’à ce montant s'ajoutera, le cas échéant, 
le montant nominal des actions supplémentaires à émettre pour préserver, conformément à la loi et aux 
stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de titres financiers donnant accès au 
capital de la Société. 
 
Dans le cadre de cette délégation, vous pourrez exercer, dans les conditions prévues par la loi, votre 
droit préférentiel de souscription à titre irréductible et, le cas échéant, à titre réductible si le Conseil 
d’administration le prévoit, à la souscription des actions et/ou valeurs mobilières. 
 
Cette délégation serait conférée pour une durée de 26 mois. 
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• Augmentations de capital avec suppression du droit préférentiel de souscription 
 
Les 8ème et 9ème résolutions permettraient au Conseil d’administration d’émettre des d’actions 
ordinaires et/ou des valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles de la Société avec 
suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires. Ces émissions pourraient être 
réalisées dans le cadre d’offres au public y compris en cas d’offre au public à un cercle restreint 
d’investisseurs ou à des investisseurs qualifiés (8ème résolution) ou d’émission au profit d’une catégorie 
de personnes (9ème résolution). 
 
En effet, pour être en mesure de saisir les opportunités offertes par le marché et d’optimiser la collecte 
de fonds propres, nous considérons qu’il est utile de disposer de la possibilité de recourir à des 
augmentations de capital sans droit préférentiel de souscription des actionnaires. 
 
Dans le cadre de ces délégations et de cette autorisation, vous ne pourrez pas exercer votre droit 
préférentiel de souscription. Il est néanmoins précisé que la 8ème résolution prévoit la possibilité 
d’instituer au profit des actionnaires un délai de priorité de souscription à titre irréductible et, le cas 
échéant, à titre réductible, ne donnant pas lieu à la création de droits négociables et qui devra s’exercer 
proportionnellement au nombre des actions possédées par chaque actionnaire, pendant un délai et 
selon les modalités que le Conseil d’administration fixera, pour tout ou partie d’une émission réalisée 
dans le cadre de cette délégation. 
 
La 9ème résolution prévoit une suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au profit 
d’une catégorie de personnes ci-après définie : 
 

− toute personne physique qui souhaite investir dans une société en vue de bénéficier d’une 
réduction de l’impôt sur le revenu (conformément aux dispositions de l’article 199 terdecies-0-A 
du CGI) ou de tout autre dispositif fiscal équivalent de droit étranger dans la juridiction dont la 
personne physique qui souhaite investir serait résidente fiscale, pour un montant de souscription 
individuel minimum dans la Société de 10.000 euros par opération (sous réserve de l’éligibilité 
de la Société à ces dispositifs fiscaux) ; 

 
− toute société qui investit à titre habituel dans des petites et moyennes entreprises et qui souhaite 

investir dans une société afin de permettre à ses actionnaires ou associés de bénéficier d’une 
réduction de l’impôt sur le revenu (conformément aux dispositions de l’article 199 terdecies-0 A 
du CGI) ou de tout autre dispositif fiscal équivalent de droit étranger dans la juridiction dont les 
actionnaires ou associés seraient résidents fiscaux, pour un montant de souscription individuel 
minimum dans la Société de 20.000 euros par opération (sous réserve de l’éligibilité de la Société 
à ces dispositifs fiscaux) ; 

 
− des fonds d’investissement investissant à titre habituel dans des petites et moyennes entreprises 

et qui souhaitent investir dans une société afin de permettre aux souscripteurs de leurs parts de 
bénéficier d’une réduction de l’impôt sur le revenu (conformément aux dispositions de l’article 
199 terdecies-0 A du CGI) ou de tout autre dispositif fiscal équivalent de droit étranger dans la 
juridiction dont les souscripteurs seraient résidents fiscaux, pour un montant de souscription 
individuel minimum dans la Société de 20.000 euros par opération (sous réserve de l’éligibilité 
de la Société à ces dispositifs fiscaux) ; 

 
− des sociétés d’investissement et fonds d’investissement investissant à titre principal dans des 

sociétés dites de croissance (c’est-à-dire non cotées ou dont la capitalisation boursière n’excède 
pas 500 millions d’euros) quels qu’ils soient, en ce compris notamment les fonds communs de 
placement dans l’innovation (« FCPI »), les fonds communs de placement à risque (« FCPR »), 
ayant leur siège social ou leur société de gestion sur le territoire de l’Union Européenne, et les 
fonds d’investissement de proximité (« FIP »), pour un montant de souscription individuel 
minimum de 50.000 euros (prime d’émission incluse) ; 

 
− toute personne morale de droit français ou de droit étranger active dans le secteur de la santé, 

le secteur biotechnologique et/ou pharmaceutique ayant conclu ou étant sur le point de conclure 
avec la Société un accord de partenariat scientifique et/ou industriel et/ou commercial d’une 
portée substantielle pour l’activité de la Société ; 
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− des sociétés industrielles ou commerciales, fonds d’investissement, organismes, institutions, ou 
entités quelle que soit leur forme, français ou étrangers, investissant de manière régulière dans 
le secteur de la santé, le secteur biotechnologique et/ou pharmaceutique, pour un montant de 
souscription individuel minimum de 20.000 euros (prime d’émission incluse) ; 

  
− des sociétés, sociétés d’investissement, fonds d’investissement, sociétés de gestion de fonds ou 

des fonds gestionnaires d’épargne collective français ou étrangers qui peuvent investir dans des 
sociétés françaises cotées sur les marchés Euronext, Euronext Access ou Euronext Growth ou 
sur tout autre marché réglementé et/ou régulé et qui sont spécialisés dans les émissions 
obligataires structurées pour entreprises petites ou moyennes ; 

 
− tout établissement financier, organisme public, banque de développement, fonds souverain 

français ou européen ou toute institution rattachée à l’Union Européenne, souhaitant octroyer des 
fonds aux petites et moyennes entreprises et dont les conditions d’investissement peuvent inclure 
en tout ou partie un investissement en fonds propres et/ou sous forme de valeurs mobilières 
donnant accès immédiatement ou à terme au capital social ; 

 
− de dirigeants, administrateurs et/ou salariés cadres de la Société souhaitant investir 

concomitamment à des bénéficiaires visés par les catégories susvisées ; et 
 

− des prestataires de services d’investissement français ou étrangers susceptibles de garantir une 
telle opération, conformément aux dispositions de l’article L. 411-2, 1° du Code monétaire et 
financier pour les investisseurs français (investisseurs qualifiés au sens du point e de l'article 2 
du règlement (UE) n° 2017/1129 du 14 juin 2017 et cercle restreint d’investisseurs au sens de 
l’article D.411-4 du Code monétaire et financier) et aux dispositions équivalentes pour des 
investisseurs étrangers, 

 
étant entendu que le Conseil d’administration fixera la liste précise des bénéficiaires de cette ou des 
émissions d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières réservées, au sein de ces catégories de 
bénéficiaires ainsi que le nombre de titres à attribuer à chacun d’eux. 
 
Dans le cadre de la 8ème résolution, le prix d’émission des actions nouvelles serait déterminé dans les 
conditions suivantes : 
 
i. le prix d’émission des actions nouvelles devra être au moins égal à la moyenne pondérée par les 

volumes des cours des dix (10) dernières séances de bourse sur le marché Euronext Growth Paris 
précédant sa fixation, éventuellement diminuée d’une décote maximale de 20% ; 

ii. le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital sera tel que la somme perçue 
immédiatement par la Société, majorée, le cas échéant, de celle susceptible d’être perçue 
ultérieurement par la Société lors de l’augmentation de son capital résultant de l’exercice des droits 
attachés à ces valeurs mobilières, sera cohérente, en fonction du type de valeurs mobilières émises 
et/ou de leurs caractéristiques, avec le prix d’émission minimum défini au (i) ci-dessus ; 

 
Dans le cadre de la 9ème résolution, le prix d’émission des actions nouvelles serait déterminé dans les 
conditions suivantes : 
 
i. le prix d’émission des actions nouvelles devra au moins être égal à la moyenne pondérée par les 

volumes des cours des dix (10) dernières séances de bourse sur le marché Euronext Growth Paris 
précédant sa fixation, éventuellement diminuée d'une décote maximale de 20% ;  

ii. le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles sera tel que la 
somme perçue immédiatement par la Société, majorée, le cas échéant, de celle susceptible d’être 
perçue ultérieurement par la Société lors de l’augmentation de son capital résultant de l’exercice des 
droits attachés à ces valeurs mobilières, sera cohérente, en fonction du type de valeurs mobilières 
émises et/ou de leurs caractéristiques, avec le prix d’émission minimum défini au (i) ci-dessus ; 

 
Le montant nominal maximum des augmentations de capital social qui pourraient être décidées par le 
Conseil d’administration en vertu de chacune de ces délégations de compétence ne pourraient excéder 
la somme de cinquante millions d’euros (50.000.000 €), étant précisé qu’à ce montant s'ajoutera, le cas 
échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à émettre pour préserver, conformément à la 
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loi et aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de titres financiers donnant 
accès au capital de la Société. 
 
La délégation et l’autorisation proposées aux termes de la 8ème résolution seraient conférées pour une 
durée de 26 mois. 
 
La délégation proposée aux termes de la 9ème résolution serait conférée pour une durée de 18 mois. 
 

• Option de sur-allocation 
 
La 10ème résolution vous invite à autoriser le Conseil d’administration à augmenter le nombre de titres 
à émettre à l’occasion d’émissions réalisées avec maintien ou suppression du droit préférentiel de 
souscription, pendant un délai de 30 jours suivant la clôture de la souscription et dans la limite de 15% 
de l’émission initiale. Cette autorisation pourrait trouver à s’appliquer notamment dans l’hypothèse où 
le Conseil d’administration constaterait une demande excédentaire de souscription et déciderait en 
conséquence d’octroyer une option de sur-allocation conformément à l’article L. 225-135-1 du Code de 
commerce. 
 
Le montant supplémentaire d’augmentation de capital susceptible de résulter de la mise en œuvre de 
cette autorisation s'imputera sur le plafond individuel applicable à l’émission initiale. Cette autorisation 
ne pourrait avoir pour effet d’augmenter ces plafonds. 
 
Cette autorisation serait conférée pour une durée de 26 mois. 
 

• Augmentations de capital réservées aux salariés 
 
La 11ème résolution vous propose de déléguer votre compétence au Conseil d’administration à l’effet 
de procéder à l’émission réservée aux salariés adhérents d’un plan d’épargne entreprise, avec 
suppression du droit préférentiel de souscription, d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès à 
des actions nouvelles de la Société. 
 
Le prix d’émission des actions ou des valeurs mobilières nouvelles donnant accès au capital sera 
déterminé dans les conditions prévues aux articles L. 3332-18 et suivants du Code du travail. 
 
Le nombre total d’actions résultant de la mise en œuvre de cette résolution ne pourrait excéder 1% du 
capital social au jour de la décision du Conseil d’administration, étant précisé qu‘à ce montant s'ajoutera, 
le cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à émettre pour préserver, 
conformément à la loi et aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de titres 
financiers donnant accès au capital de la Société. 
 
Cette délégation serait conférée pour une durée de 26 mois. 
 

• Actions gratuites et stock-options 
 
La 12ème résolution vous invite à autoriser le Conseil d’administration à attribuer des actions gratuites 
aux salariés ou mandataires sociaux de la Société et des sociétés liées. Il vous est proposé de limiter 
le nombre d’actions pouvant être attribuées à 10% du capital social. 
 
La 13ème résolution vous invite à autoriser le Conseil d’administration à consentir des options de 
souscription ou d’achat d’actions aux salariés ou mandataires sociaux de la Société et des sociétés 
liées. Le nombre d’actions émises lors des augmentations de capital résultant de la levée d’options de 
souscription d’actions consenties ne pourra représenter plus de 10% du capital social au jour de la 
décision du Conseil d’administration. 
 
Ces deux plafonds individuels seraient des plafonds distincts et autonomes. Ces autorisations seraient 
conférées pour une durée de 38 mois. 
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• Augmentation de capital par incorporation de réserves, primes, bénéfices ou autres 
 
La 14ème résolution vous invite à déléguer vos pouvoirs au Conseil d’administration aux fins 
d’augmenter le capital social par incorporation de réserves, primes, bénéfices ou autres. Les 
augmentations de capital susceptibles de résulter de cette résolution pourraient être réalisées, au choix 
du Conseil d’administration, soit par attribution gratuite d’actions, soit par élévation de la valeur nominale 
des actions existantes, ou encore par l’emploi conjoint de ces deux procédés. Cette délégation, qui 
priverait d’effet toute délégation antérieure, serait conférée pour une durée de 26 mois. 
 
VII. DESIGNATION D’UN COMMISSAIRE CHARGE DE LA VERIFICATION DE L’ACTIF ET DU PASSIF DE LA SOCIETE 

 

La 16ème résolution, telle que figurant dans l’avis rectificatif à l’avis de réunion valant avis de 
convocation publié au Bulletin des Annonces Légales du 1er juin 2022, vous invite à désigner un 
commissaire chargé de vérifier l’actif et le passif de la Société conformément aux dispositions de l’article 
L. 228-39 du Code de commerce, afin de permettre à la Société, qui n’a pas encore établi deux bilans 
régulièrement approuvés par les actionnaires, d’émettre des obligations dans le cadre d’un accord de 
financement conclu le 4  mai 2022 avec Negma (fonds d’investissement spécialisé basé à Dubaï aux 
Émirats Arabes Unis), d’un montant nominal total pouvant atteindre 6 M€, sous la forme d’obligations 
convertibles en actions nouvelles d’une valeur nominale unitaire de 2.500 €, assorties de bons de 
souscription d’actions. 
 
Il vous est proposé de désigner le cabinet SCP CAUCHY - CHAUMONT & ASSOCIES (394 613 418 
RCS Paris), représenté par Monsieur Grégory Cauchy, 36 avenue Hoche, 75008 Paris, étant précisé 
que ce dernier a déjà fait savoir par avance qu’il accepterait cette mission s’il était désigné et qu’il n’était 
frappé d’aucune mesure ou incompatibilité susceptible de lui en interdire l'exercice. 
 

* 
* * 

 
Votre Conseil d’administration vous invite, après la lecture des rapports présentés par votre 
Commissaire aux Comptes et par votre Président, à adopter les résolutions qu'il soumet à votre vote, 
pour les raisons ci-dessus exposées.  
 
Le Conseil d’administration 
 

 
 
 


